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I. INTRODUCTION 
 
 
Motifs du jugement 
 

1. On trouvera dans les paragraphes qui suivent les motifs du jugement rendu par la présente 

Chambre le 14 février 2000 dans le cadre de 1'appel interjeté par Omar Serushago (1'Appelant) d'une 

condamnation à une peine d'emprisonnement de 15 ans qui lui a été infligée le 5 février 1999 par la 

Chambre de première instance I (la" Chambre de première instance") du Tribunal pénal international 

pour le Rwanda (le "Tribunal"). 
 
 
2. L'Appelant avait été incu1pé d'un chef de gé nocide et de quatre chefs de crimes contre 

1'humanité (meurtre, extermination, torture et viol)1 Lors de sa comparution initiale, il a p1aidé 

coupable sur tous les chefs d'accusation sauf celui du viol en tant que crime contre 1'humanité. La 

Chambre de première instance a autorisé le Procureur, sur la demande de celui-ci, à retirer ce chef 

d'accusation.2 Par la suite, l'Appelant a été déclaré coupable des quatre autres chefs d'accusation3 et, le 

5 février 1999, il a été condamné à une peine unique d'emprisonnement de 15 ans. 

 

 
3. L'appelant a interjeté appel de la condamnation. Il a déposé son Mémoire le 7 août 
 
1999 et, le 6 septembre 1999, 1'Intimé, à son tour, a déposé le sien. Le Mémoire en réplique 
 
de l'Appelant a été déposé le 23 septembre 1999. La Chambre d'appel ayant entendu les 
 
arguments des parties le 14 février 2000 et, se fondant sur les motifs ci-après, a rendu son 
 
jugement le même jour. 
 

 
Les événements du Rwanda 
 

4. Les crimes dont il est question dans le présent appel ont été commis lors des évé nements 

survenus au Rwanda en 1994. Cette année-là, le Rwanda avait vécu une période de grave violence. 

Comme chacun le sait, les actes de violence auxquels il est fait allusion dans cet acte d'appel ont trait au 

génocide et aux crimes contre1'humanité, avec comme victimes les Tutsis et les Hutus modérés. Les 

parties au présent appel s'accordent à reconna ître que l'organisation de miliciens connue sous le nom 
                                                 
1 Acte d'accusation modifié, déposé le 14 octobre 1998 
2 Décision relative à un plaidoyer de culpabilité, 14 décembre 1998, p.2 
3 Voir ibid, p.3 



de Interahamwe s'était particulièrement impliquée dans les actes de violence. 

 

 

5. Les Hutus et les Tutsis sont deux groupes ethniques du Rwanda. Il importe de noter, aux fins 

du présent appel, que le prétexte immédiat que l'on avait avancé alors pour justifier le déclenchement 

de la violence était la mort, le 6 avril 1994, du Président du Rwanda, Juvéna1 Habyarimana, dans 

l'accident de son avion. C'était un Hutu et tout porte à croire que son avion aurait été abattu. L'objet du 

présent appel n'est pas d'élucider les circonstances de cette catastrophe aérienne  qui a coûté la vie au 

Président Habyarimana. Elles ne sont évoquées brièvement ici que pour faciliter une meilleure 

compréhension des motifs du jugement. 

 

 
II. L'APPEL 

 
A. Argumentation de l'Appelant 

 

6. Dans son acte d'appel, l'Appelant a plaidé pour une réduction de la peine que lui a infligée la 

Chambre de première instance et a invoqué, à cet effet, les motifs suivants: 

 

(1) La Chambre de première instance a commis une erreur en n'ayant pas tenu 

suffisamment compte des circonstances atténuantes de l'espèce ; et 

 

(2) La peine imposée est manifestement excessive au regard de celle que l'Appelant aurait 

encourue si la Chambre de première instance s'était inspirée comme il se devait de la 

grille des peines d'emprisonnement appliquée par les tribunaux du Rwanda. 

 

7. En ce qui concerne le premier grief l'Appelant fait valoir les arguments suivants. La Chambre 

de première instance a considéré certains facteurs comme étant des circonstances atténuantes, 

notamment la coopération qu'il a fournie an Procureur, le fait qu'il se soit rendu volontairement, son 

plaidoyer de culpabilité, sa situation familiale et sociale, 1'assistance qu'il a fournie à certaines 

victimes tutsies potentielles durant le génocide, sa situation personnelle et l'expression publique de 

remords. L'Appelant soutient, toutefois, que lors de l'examen de certaines circonstances atténuantes  

(par exemple la coopération avec le Procureur, le fait qu'il se soit rendu volontairement, son plaidoyer 

de culpabilité et l'expression publique de son remords), la Chambre de première instance n'a pas 

apprécié ces actes à leur jus te mesure. Cela, a-t-il fait valoir, contribuerait à encourager d'autres 



suspects ou auteurs inconnus de crimes à sortir de l'ombre, faciliterait le règlement des questions plus 

vastes de la responsabilité, favoriserait la réconciliation et la manifestation de la vérité, l'économie de 

procédures juridictionnelles et permettrait surtout de révéler au grand jour la personnalité vé ritable de 

l'individu.  

 

8. L'Appelant a comparé son cas avec l'affaire Le Procureur c. Erdemovic4, affaire du Tribunal 

pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY), et dans laquelle le défendeur avait lui aussi plaidé 

coupable, mais n'a été condamné qu'à une peine d'emprisonnement de cinq ans grâce à la prise en 

considération des circonstances atténuantes. 

 

9. Eu égard au second grief, l'Appelant a déclaré que La Chambre de première instance est tenue, 

en vertu de l'article 23 (1) du Statut du Tribunal (le «   Statut  ») et de L'article 101 (B)(iii) du Règlement 

de procédure et de preuve du Tribunal, de recourir à la grille générale des peines d'emprisonnement 

appliquée par les tribunaux du Rwanda même si, a-t-il concédé, le recours à cette grille n'est mentionné 

qu'à titre purement indicatif et n'est pas obligatoire5. L'Appelant a toutefois fait remarquer que pour 

satisfaire l'une des raisons d'être du Tribunal, à savoir favoriser la réconciliation nationale et la paix au 

Rwanda, La Chambre de première instance aurait dû attacher une plus grande importance à la pratique 

régissant la détermination des peines en vertu de la Loi organique du Rwanda sur l'organisation des 

poursuites des infractions constitutives du crime de génocide ou de crimes contre l'humanité commises 

à partir du ler octobre 1990, adoptée en août 1996 (la « Loi organique 08/96 »). D'après l'Appelant, en 

application de cette loi, s'il avait été jugé au Rwanda, il aurait été condamné à une peine 

d'emprisonnement de 7 à 11 ans pour les crimes pour lesquels il a plaidé coupable. 

 

10. En ce qui concerne la norme applicable en matière de révision des décisions en vertu de 

l'article 24 du Statut, l'Appelant a déclaré qu' "il n'est pas contesté que c'est à l'Appelant qu'incombe la 

charge de prouver, de manière convaincante ou vraisemblable que la Chambre de première instance a 

commis une erreur". 6 Il a déclaré en outre que "les erreurs visées aux sous alinéas a) et b) de l'alinéa 1 

de l'article 24 du Statut ne sont pas des erreurs qui rendent nécessairement nulles et de nul effet les 

décisions rendues par La Chambre de première instance et que l'alinéa 2) de l'article 24 ne restreint pas 

la compétence de la Chambre d'appel à la seule révision des erreurs découlant d'un exercice abusif par 

la Chambre de première instance de son pouvoir d'appréciation".7  

                                                 
4 Le Procureur c. Erdemovi} (Jugement portant condamnation) Affaire No. IT-96-22-Tbis du 5 mars 1998 
(Chambre de première instance). 
5 Mémoire de l'Appelant, p.4 (du texte anglais) 
6 Appel de la sentence (Réplique du conseil de la défense au mémoire de 1'intimé), p. 3.  
7 Ibid. p. 4. 



 
 

B. Arguments de l'intimé 
 
 

11. Le Procureur a demandé à La Chambre d'appel de rejeter l'appel et de confirmer la 

condamnation prononcée par la Chambre de première instance. 

 

12. Le Procureur a déclaré que c'est à l'Appelant qu'incombe la charge de rapporter la preuve que la  

peine qui lui est imposée est entachée d'une erreur sur un point de droit qui invalide la décision, ou une 

erreur de fait entraînant un déni de justice, mais qu'il n'a pas établi l'existence d'une telle erreur. Le 

Procureur a affirmé que la Chambre de première instance a tenu compte de tous les facteurs pertinents 

et qu'il les a évalués chacun à sa juste valeur et que dès lors la peine prononcée s'inscrit bien dans le 

cadre des compétences de la Chambre de première instance en la matière. 

 

13. S'agissant de la norme applicable en matière de révision des décisions en vertu de l'article 24 

du Statut, le Procureur fait observer que le niveau de preuve exigée varie selon que l'erreur présumé e 

porte sur un point de droit ou de fait. Selon le Procureur, les erreurs sur un point de droit recouvrent 

1'une des deux catégories suivantes: les erreurs portant sur l'application par la Chambre de première 

instance (1) des règles de fond; et (2) celles tenant à la manière dont la Chambre exerce son pouvoir 

souverain d'appréciation. En ce qui concerne la p remière catégorie d'erreurs, le Procureur a déclaré que 

"le problème qui se pose à l'Appelant consiste moins à rapporter des preuves pertinentes qu'à être 

persuasif dès lors que la Chambre d'appel peut, en toute indépendance, statuer sur les questions de 

droit".8 Le Procureur a poursuivi pour déclarer que les erreurs portant sur un point de droit relevant de 

la seconde catégorie, c'est-à-dire la manière dont la Chambre de première instance exerce son pouvoir 

souverain d'appréciation, requièrent l'application de conditions de révision différentes, lesquelles 

exigent la preuve que la Chambre de première instance a abusé de son pouvoir d'appréciation. Le 

Procureur a maintenu qu'en l'absence d'une telle preuve, la Chambre d'appel ne doit pas substituer sa 

propre opinion à celle de la Chambre de première instance. 

 

 
C. Quelques faits pertinents 

 

14. Le désaccord qui oppose les deux parties au sujet de la peine que la Chambre de première 
                                                                                                                                                                    
 
8 Rép1ique au mé moire de l'Appelant, par. 5.8. 
 



instance a imposée à l'Appelant, doit être apprécié au regard du contexte de certains faits qui ne sont 

pas contestés. Ces faits apparaissent soit dans le mémoire de l' Appelant soit dans l'accord entre les 

parties sur le plaidoyer de culpabilité et repris en partie dans la sentence prononcée par la Chambre de 

première instance. Il s'agit, entre autres, de la situation de l'Appelant et de son rôle lors des événements 

survenus au Rwanda. 

 

 
1. Situation de l'Appelant 

 

15. L'examen du Mémoire de l'Appelant révèle les aveux suivants qu'il a fait sur la situation le 

concernant. 

 
16. Grâce à ses origines familiales, l'Appelant était un membre influent des 
 
Interahamwe et de la préfecture de Gisenyi. Son père était très proche de feu le président 
 
Habyarimana, si bie n que le contact entre l'Appelant et le Président s'était établi facilement 
 
et tout naturellement. 
 
 

17. A la création des milices Interahamwe, l'Appelant en est devenu membre sur recommandation 

de son père. A la faveur des liens étroits qui existaient entre sa famille et le Président Habyarimana, 

l'Appelant a rapidement pris de 1'envergure au sein de cette milice. Bien qu'il n'occupait aucune 

fonction officielle au sein des Interahamwe, l'Appelant n'en était pas moins, dans les faits, le dirigeant, 

si bien qu'il était redouté et respecté par les populations locales de Gisenyi, où il vivait, et les nombreux 

privilèges dont il bénéficiait lui ont conféré une autorité considérable. 

 

18. L'Appelant était invité à de nombreuses réunions secrètes hutues, notamment celle de 

Ruhengeri, où le Président Habyarimana aurait menacé d'envoyer le s Interahamwe tuer les Tutsis. 

 
 

 
2. Rôle de l'Appelant lors des événements survenus au Rwanda 

 
 

19. Concernant son rôle lors des évé nements survenus au Rwanda, l'Appelant a fait les aveux non 

moins révé lateurs que voici: 

 

• D'avril à juillet 1994, de nombreuses personnes ont été tuées dans la préfecture d'origine de 

l'Appelant, Gisenyi, et dans tout le reste du pays. La plupart de ces victimes avaient été tuées parce 



qu'elles étaient considérées comme étant des Tutsies. Les autres victimes de ces massacres étaient 

des Hutus modérés, tenus pour être des sympathisants des Tutsis et hostiles à 1' extré misme hutu 

ou parce qu'ils étaient apparentés aux Tutsis par alliance. 

 

• Il a, en outre, reconnu être un des dirigeants des groupes de miliciens Interahamwe qui avaient le 

plus participé au massacre des Tutsis et des Hutus modérés dans la pré fecture de Gisenyi lors des 

événements du Rwanda. IL a avoué avoir été à la tête de ces miliciens lors de ces massacres. 

 

• Il a reconnu qu'entre avril et juin 1994, sa propre bande de miliciens Interahamwe avait lancé des 

attaques répétées contre des réfugiés dans la paroisse d'une église à Nyundo. Ces attaques ont fait 

de nombreux morts. Quelque trois cents personnes avaient été enlevées de cette église, puis 

exécutées par les miliciens à la «Commune Rouge » après qu'on les ait fait défiler dans les rues de 

la ville de Gisenyi. 

 

• Il a reconnu avoir fait partie d'un groupe de personnes qui, le 20 avril 1994, avaient enlevé une 

vingtaine de Tutsis qui s'étaient réfugiés dans la maison d'un certain évêque à Gisenyi. Ils les ont 

conduits à La «Commune Rouge », où ils les ont exécutés. L'Appelant a avoué avoir exécuté 

lui-même quatre de ces captifs (un homme et trois femmes) avec un fusil. 

 

• L'Appelant a reconnu avoir fait partie d'un groupe de personnes qui, vers la fin avril 1994, s'était 

rendu au camp militaire de Gisenyi et y ont enlevé plusieurs Tutsis et des Hutus modérés qu'ils 

avaient d'abord détenus au cachot de la gendarmerie avant de les conduire ensuite à la « Commune 

Rouge », où elles furent exécutées par les Interahamwe. Qui plus est, l'Appelant a reconnu avoir 

remis son fusil à son jeune frère et garde du corps, Feiruz Ayabagabo, pour qu'il abatte un des 

Tutsis qui avait tenté de s'évader. 

 

• L'Appelant  a reconnu que le 30 avril 1994, ou à peu près à cette date, il faisait partie d'un groupe de 

personnes qui s'étaient rendues dans les locaux de la Rwandex, une entreprise commerciale, et 

qu'ils ont enlevé  quelques Tutsis qui s'y étaient  réfugiés. Ils  avaient battu à mort le gardien tutsi qui 

avait tenté de leur barrer le chemin; ils ont ensuite enlevé quatre personnes dont on leur avait dit 

qu'elles étaient des Tutsies. Ils ont emmené leurs captifs à la « Commune Rouge  » où ils ont été 

exécutés par certains membres du groupe. 

 

 



• L'Appelant a reconnu que d'avril à juillet 1994, lui et son groupe de miliciens avaient ratissé la vile 

de Giseny à la recherche de Tutsis et de Hutus modérés et que quand ils en repéraient, ils les 

abattaient sur- le-champ, sinon ils allaient les exécuter à la « Commune Rouge ». 

 

 
20.       Tel est le contexte de l'affaire dans lequel la Chambre d'appel est appelée à statuer. 
 
 
 
 

III. DISPOSITIONS APPLICABLES 
 

A. Dispositions pertinentes du Statut 
 

Article 23: Peines 
 

1. La Chambre  de première instance n'impose que des peines d'emprisonnement. 
Pour fixer les conditions de 1' emprisonnement, la Chambre de premiè re instance a recours 
à la grille générale des peines d'emprisonnement appliquée par les tribunaux du Rwanda. 

 
 

2. En imposant toute peine, la Chambre de premiè re instance tient compte de facteurs tels que la gravité de 
1'infraction et la situation personnelle du condamné. 

 
3. Outre 1'emprisonnement du condamné, la Chambre de première instance peut ordonner la restitution à 
leurs propriétaires légitimes de tous biens et ressources acquis par des moyens illicites, y compris par la 
contrainte. 

 
Article 24: Appel 

 
1. La Chambre d'appel connaît des recours introduits soit par les personnes condamnées par les Chambres de 
première instance, soit par le Procureur, pour les motifs suivants  

 
 

(a) Erreur sur un point de droit qui invalide la décision; ou 
 

 (b) Erreur de fait qui a entraîné un déni de justice. 
 

2. La Chambre d'appel peut confirmer, annuler ou réviser les décisions des Chambres de première instance. 
 
 
 
 

B. Dispositions pertinentes du Règlement de procédure et de preuve 
 

Article 101 : Peines 
 

(A) Toute personne reconnue coupable par le Tribunal est passible d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
déterminée pouvant aller jusqu 'à l'emprisonnement à vie. 

 
(H) Lorsqu'elle prononce une peine, la Chambre de première instance tient compte des facteurs visés au 
paragraphe 2) de 1'article 23 du Statut, ainsi que d'autres facteurs comme: 

 
(i) L'existence de circonstances aggravantes; 



 
(ii) L'existence de circonstances atténuantes, y compris l 'importance de la coopération que 1' accusé a 
fournie au Procureur avant ou après la déclaration de culpabilité; 

 
(iii) La grille généra1e des peines d'emprisonnement appliquée par les tribunaux du Rwanda; 

 
(iv) La mesure dans laquelle la personne reconnue coupable a déjà purgé toute peine qui pourrait lui avoir 
été infligée par une juridiction nationale pour le même fait, conformé ment au paragraphe 3) de 1'article 9 
du Statut. 

 
(C) En cas de multiplicité des peines, la Chambre de première instance d écide si celles-ci doivent être purgées 
de façon consécutive ou si elles doivent être confondues. 

 
(D) La durée de la p ériode pendant laquelle la personne reconnue coupable a  été placée en détention provisoire à  
vue en attendant d'être remise au Tribunal ou en attendant d'être jugée par une Chambre de première instance ou 
par la Chambre d 'appel est, le cas échéant, déduite de la durée totale de sa peine. 

 
 
 
 
 

IV. ANALYSE 
 

A. Les circonstances atténuantes ont-elles été éva1uées à leur juste mesure 
 
21. Le premier motif que l'Appelant a invoqué est que la Chambre de première instance 
 
a commis une erreur sur un point de droit en n'ayant pas évalué à leur juste valeur certaines 
 
circonstances atténuantes de sa cause. Pour la Chambre d'appel, cet argument ne repose sur 
 
aucun fondement. 
 
 

22. En vertu du Statut et du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal, une Chambre de 

première instance est tenue en droit de tenir compte des circonstances atténuantes. Mais la question de 

savoir si la Chambre de première instance a évalué telle ou telle circonstance atténuante à sa juste 

mesure est une question de fait. En posant cette question comme motif d'appel, l'Appelant doit 

rapporter la double preuve que, premièrement, la Chambre de première instance a effectivement 

commis l'erreur et, deuxièmement, que ladite erreur a entraîné un déni de justice. L'Appelant, en 

l'espèce, n'a rapporté aucune de ces deux preuves. 

 

23. L'article 23 du Statut énumère quelques-uns des facteurs dont la Chambre de première instance 

devrait tenir compte lorsqu'elle est appelée à imposer une peine. Ces facteurs sont explicités aux 

paragraphes B) et C) de l'article 101 du Règlement de procédure et de preuve. Bien qu'en vertu des 

dispositions du sous alinéa ii du paragraphe B) de l'article 101 la Chambre de première instance se doit 

de tenir compte de toute circonstance atténuante, l'appréciatio n de l'importance à accorder à telle ou 

telle circonstance atténuante est une question qui relève de la compétence discrétionnaire de la 

Chambre de première instance. Cela étant, il n'y a pas lieu d'interjeter appel d'une décision de la 



Chambre de première instance, sauf si l'Appelant rapporte la preuve: a) que La Chambre de première 

instance avait soit pris en considération des éléments dont elle n'aurait pas dû tenir compte, soit refusé 

de tenir compte d' éléments qu'elle aurait dû prendre en considération lorsqu'il s'est agi pour elle d'user 

de sa compétence discrétionnaire pour apprécier chacune des circonstances atténuantes à sa juste 

valeur; et, b) que l'erreur en question a donné lieu à un déni de justice. L'Appelant n'a fourni aucune 

motivation de sa plainte sur ces deux points pour justifier une intervention de la Chambre d'appel. 

 

24. La sentence prouve amplement que la Chambre de première instance a tenu compte des mêmes 

facteurs dont l'Appelant prétend qu'ils ont été sous-estimés, à savoir: la coopération avec le Procureur, 

la reddition volontaire, le plaidoyer de culpabilité, les influences familiales et sociales, l'assistance 

apportée à certaines victimes potentielles tutsies durant le génocide, la situation personnelle de 

l'Appelant, et son remords public et sa contrition. 9 Après avoir tenu compte de tous ces facteurs, la 

Chambre de première instance a fait preuve de quelque clémence à l'égard de l'Appelant10  en le 

condamnant à " une peine unique de quinze (15) ans d'emprisonnement pour l'ensemble des crimes 

dont il est déclaré coupable".11 

 

25. Il convient de noter tout particulièrement ici que le conseil de l'Appelant ne s'est pas efforcé de 

plaider que la peine de quinze ans d'emprisonnement infligée à son client soit qualifiée de déni de 

justice au sens de l'article 24 du Statut. II a reconnu que les moyens de défense dont dispose son client 

pour faire réviser à la baisse le quantum de la peine "sont plutôt faibles, voire très faibles"12 ce qui n'est 

pas le cas pour l'autre argument, à savoir que la Chambre de première instance n'avait pas tenu dûment 

compte de la grille des peines appliquée au Rwanda. Nous reviendrons sur ce point sous peu. 

 

26. Avant d'en venir à l'autre argument avancé par l'Appelant, il conviendrait d'examiner 

l'argument que l'Appelant tire de l'affaire Le Procureur c. Erdemovi}.  En effet, le conseil de l'Appelant 

a soutenu qu'il existe une disparité entre la peine infligée à son client et celle que le TPIY a infligée à 

Erdemovi}, encore que dans les deux cas les condamnés sont l'un et 1'autre passés aux aveux et ont 

plaidé coupables. Il se plaint du fait qu'Erdemovi} a été condamné à une peine d'emprisonnement de 

cinq ans, contre quinze pour son client. 

 

                                                 
9 Voir par. 31 à 42 de la Sentence. 
10 Ibid 
11 Voir p. 15 de la Sentence 
12 Transcription du compte-rendu de I'audience de la Chambre d'appel tenue le 14 février 2000, p. 52 (texte 
angl.) 
 



 
27. Nous estimons pour notre part que cette comparaison avec l'affaire Erdemovi} est 
inopérante pour l'Appelant. Les faits, dans les deux cas, sont matériellement  différents. Dans 
1'affaire Erdemovi}, le défendeur a plaidé avoir agi é son corps défendant, ce que le Procureur 
a admis. Vu la contrainte sous laquelle il se trouvait, Erdemovi} aurait été exécuté 
sur-le-champ s'il avait refusé de tuer. Or, ce que l'on constate dans la présente espèce c'est non 
seulement toute absence de contrainte, mais, en plus l'existence d'indices révélant une volonté 
manifeste de commettre les crimes. Qui plus est, l'Appelant était de fait un dirigeant des 
Interahamwe, et aussi un membre de premier plan de la société, respecté et redouté par les 
populations locales sur lesquelles il exerçait une autorité considérable. 13  Rien ne prouve 
qu'Erdemovi} avait un profil analogue. Le cas Erdemovi} se distingue donc bien de celui de 
l'Appelant. 

 

 

           B. De la prise en considé ration de la grille générale des peines appliqué e par les 
 

tribunaux du Rwanda 
 

28. L'Appelant fonde également son argumentation sur 1'allégation que la Chambre de première 

instance n'a pas tenu dûment compte de la grille générale des peines appliquée par les tribunaux 

rwandais. 

 

29. Au regard du Code pénal rwandais, la sentence prononcée dans la présente affaire aurait été 

tout à fait légitime. Il conviendrait de noter, cependant, qu'une mesure spéciale a été instituée par une 

loi adoptée par le Rwanda le 30 août 1996, et qui prévoit des peines d'emprisonnement allant de 7 à 11 

ans pour certains types de crimes. 14 L'Appelant soutient que cette disposition lui aurait été appliquée 

s'il avait été jugé au Rwanda. Mais, la réalité est que cette loi ne se substitue pas entièrement à la loi 

générale du Rwanda; elle a ses restrictions sur certains plans 15. Ces restrictions posent la question de 

savoir si cette loi est visée ou pas par les dispositions de l'article 23 1) du Statut dans l'expression: "la 

grille générale des peines appliquées par les tribunaux du Rwanda". Aux fins du présent arrêt 

uniquement, la Chambre d'appel posera en principe et en faveur de l'Appelant que la réponse est 

                                                 
13 Dans ce contexte, la Chambre d'appel note le passage suivant, extrait d'un jugement rendu par la Chambre d'appel du 
TPIY: "La Chambre d'appel estime que le jugement de la Chambre de première instance, examiné à la lumière de la 
jurisprudence du Tribunal international et du Tribunal international pour le Rwanda, ne tient pas suffisamment compte de 
la nécessité  de rendre des sentences reflétant l 'importance relative du rôle joué par l'Appelant dons le contexte plus 
général du conflit en ex-Yougoslavie" non souligné dans le texte. Voir Le Procureur c. Dusko Tadi}, Arrêt concernant les 
jugements relatifs à la sentence, Affaire No IT-94-1-A et IT-94-Abis, du 26 janvier 2000, par. 55. 
14 Loi organique du Rwanda sur l'organisation des poursuites des infractions constitutives du crime de génocide ou de 
crimes contre l'humanité commises à partir du ler octobre 1990, adoptée en août 1996 (la «Loi organique 08/96 »). 
15 Par exemple, une procédure relative à la confessio n et au plaidoyer de culpabilité introduite par la loi devait rester en 
vigueur pendant 18 mois sous réserve de reconduction par ordonnance présidentielle. De même, la loi ne devait s'appliquer 
qu'à certaines catégories de personnes qui ont commis des crimes visés par cette loi durant la période du ler octobre 1990 au 
31 décembre 1994 et,  enfin, pour qu'une personne puisse bénéficier d e cette loi elle doit remplir certaines autres conditions. 
 



affirmative. Partant, la Chambre d'appel estime que les arguments de l'Appelant doivent être écartés 

pour la raison suivante. 

 

30. IL est de jurisprudence établie au TPIR que la mention, dans Le Statut, au "recours par les 

Chambres de première instance à la grille générale des peines appliquée par les tribunaux du Rwanda" 

ne contraint pas les Chambres de première instance à se conformer à cette pratique, mais tout 

simplement à en tenir compte. La Chambre d'appel interprète les paragraphes 17 et 18 de la décision de 

la Chambre de première instance en l'espèce comme signifiant que c'est ainsi que la Chambre de 

première instance a considéré la mise à exécution desdites stipulations et qu'en cons équence la 

Chambre de premiè re instance a effectivement eu recours aux pratiques en vigueur dans les tribunaux 

du Rwanda. 

 

31. La conclusion à laquelle est parvenue la Chambre de première instance était qu'une peine 

d'emprisonnement de 15 ans devait être infligée à l'Appelant au titre de sa condamnation pour un chef 

d'accusation de génocide et de trois chefs de crimes contre l'humanité. Après avoir tenu compte de 

toutes les circonstances de la cause, la Chambre d'appel ne trouve pas de fondement justifiant 

l'Appelant à estimer que la peine de 15 ans d'emprisonnement qui lui a été infligée serait entachée 

d'erreur. 

 

 
V. CONCLUSIONS 

 
32. Aux termes de l'article 24 du Statut, la Chambre d'appel peut "confirmer, annuler ou réviser" 

les décisions des Chambres de première instance. La Chambre d'appel estime qu'elle ne doit user de ce 

pouvoir que lorsqu'elle est convaincue que la Chambre de première instance a commis une erreur dans 

l'exercice de son pouvoir discrétionnaire, ou si elle s'est écartée du droit applicable. 

 

33. En l'espèce, la Chambre de première instance a pleinement considéré toutes les questions 

relatives au choix de la sanction, en tenant compte de la nature des infractions en question ainsi que de 

tous les facteurs visés à l'article 23 du Statut et à l'article 101 du Règlement de procédure et de preuve. 

Dans la mesure où la peine qui a été infligée par la Chambre de première instance relève du pouvoir 

d'appréciation souverain16 à elle conféré par le Statut et le Règlement de procédure et de preuve, la 

                                                 
16 Le Procureur c. Dusko Tadi}, Arrêt concernant les jugements relatifs à la sentence, Chambre d'appel, Affaire No 
IT-94-1-A et IT-94-lAbis du 26 janvier 2000, par. 20. 
 



Chambre d'appel ne voit aucune raison de s'écarter du jugement rendu par la Chambre de première 

instance. Cela étant, la Chambre d'appel confirme la peine déjà prononcée. 

 

 
VI. DISPOSITIF 

 
34. Pour ces motifs, LA CHAMBRE D'APPEL, le 14 février 2000: 
 
 

1) a REJETE l'appel.  

 

2) a CONFIRME la sentence prononcée le 5 février 1999 par la Chambre de première 

instance. 

 
Fait en anglais et en français, le texte en français faisant foi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Claude Jorda,                                           Lal Chand Vohrah                  Mohamed Shahabuddeen 
Président de la Chambre 
 
 
 
                                                     Rafael Nieto-Navia                              Fausto Pocar 
 
Fait à La Haye (Pays Bas), le 6 avril 2000 
 
 

[Sceau du Tribunal] 


